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PARTIE OFFICIELLE
"

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE concernant la liquidation ,des 'comptes entre lès offices coloniaux et les offices.. autres,
\

que ceux de la -Mélropole.. f
1

(Cabinet du Ministre. — Bureau du Secrétariat.)

Paris, le 14 janvier 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gfouperneurs
généraux de VIndo-Chine, de I;AfriqLte occidentale
française, de Madagascar et dépendances, du Congo
français et dépendances, les Gouverneurs des Colonies..
Par circulaire-du 30 juillet dernier, n° 2115, je v*us ai

fait connaître qu'en ce qui concerne les mandats de.'
remboursement et les comptes M y afférents, entjb les
offices coloniaux et les offices autres que celui de la Métro-
pole, ceux-ci devront s'entendre directement, le cas échéant,
avec l'office correspondant pour, régler le mode de com-munication des comptes M, ainsi que la manière d'effectuer
le paiement des sommes dues.

L'office allemand ayant manifesté le désir que les^ftïptes !

dont il s'agit soientliquidés par l'intermédiaire dl.l Départe-
ment, j'ai l'honneur .de vous prier de vouloir biejk m'a-
dressèr, à l'avenir, les comptes demandats,de remBcftfrsè-*

-ment pour les colis postaux de l'espèce échangéeavèc'eet 'office.
1

Pour le Ministre et par ordre : -
1

Le Chef du Cabinet,
PAUL TIRARD.

CIRCULAIRE dit Gouverneur général relative à la circula-
tion des billets de la Banque de France en Afrique
'occidentale française.

Dakar, le 29 janvier 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
CAISE à Messieurs les- Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée,de la J

Côte d'Ivoire, du Dahomey et le Commissaire dU:Gou~
vernement général en Mauritanie. - -y,.' -, ,

J ai-transmis à M. le Ministre les renseignemrtsue
'

vous m'avez adressés en réponse à la circulaire cW ?

téinent du 24 mars 1908, rappelant que la circulationdes.



billets de la Banque de France est interdite en Afrique
occidentale françaiseet que, par suite, les Caisses publiques
ne devaient ni recevoir ni délivrer ces billets.

J'ai, en même temps, appelé l'attention du Département
sur les observations qui m'avaient été présentées par les
Colonies du groupe, à savoir que la défense de recevoir
des couPllres,de, la ,Banque de France aux guichets de la
Poste e*tjdè la Douane constituait une gêne réelle pour les
voyageUrs qui, ne disposant que d'un délai très court pour
descendre à terre pendant les escales, ne peuvent échanger
leurs billets, ni faire de la monnaie.

Dans une lettre, dont je vous adresse ci-joint copie,
M. le Ministre m'informe, qu'après avoir pris l'avis de la
Commission de surveillance des Banques coloniales, il a
décidé que les bureaux des divers services pourraient, à
l'avenir, accepter, des passagers, dans une certaine mesure,
les coupures de la Banque de France.

M. le Ministre ajoute que les coupures données en paie-
ment par les passagers seront versées au Trésor pour
être remises, le cas échéant, aux fonctionnaires ou militaires
allant en France, et que les comptables qui les auront
reçues ne devront, en aucun cas, ni cherchera les échanger
contre du numéraire, ni les donner en'paiemënt, soit à la
succursale de la Banque de l'Afrique occidentale, soit aux
contribuables, soit aux fournisseurs de l'Administration.

N J'ai l'honneur de porter ce renseignement à votre con-
naissance en vous priant de donner des instructions dans
ce sert%.aux services intéressés.

W. PONTY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

Paris, le 4 janvier 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.

En réponse à une dépêche du 24 mars ,1908, par laquelle
je vous invitais à rappeler les diverses Administrations
placées sous vos ordres à la stricte observation des pres-criptions du Département relatives à la circulation, enAfrique occidentale, des billets de la Banque de France,
vous m'avez fait part, à la date du 26 mai dernier, des
observations formulées au sujet de cette question parl'Admimsjl'atiori locale du Sénégal. Le Chef du service des
Postes et le Lieutenant-Gouverneur p. i. de cette Colonie
font remarquer que la défense de recevoir des coupures de
la Banque de France au guichel de la Poste constitue
une gêne réelle pour les voyageurs qui, disposant d'un
délai très court pour descendre à terre pendant l'escale à
Dakar, et parfois même consignés à bord si le navire est
en quarantaine, désirent.néanmoins envoyer des câblogram-
mes et ne peuvent en acquitter le montant qu'en billets
français, faute de temps pour se procurer de la monnaie.
Vous ajoutez que les mêmes difficultés se présentent en ce
qui concerne les paiements à effectuer aux bureaux de la
Douane où le refus des billets de la Banque 'de France est
plus désagréable encore pour les personnes qui débarquent.
Vous estimez, en conséquence, que, bien qu'incontestable-
ment le privilège de la Banque de l'Afrique occidentale
doive être respecté, une certaine tolérance serait nécessaire,
en vue d'éviter aux voyageurs des vexations inutiles.

J'ai l'honneur de vous informer qu'après avoir pris l'avis
de la- Commission de surveillance des Banques coloniales,
j'ai déd||,é d'accueillir favorablement la proposition, que
vous, avé^àinsi présentée.

Je vous serai, dès lors, obligé de compléter en ce sonsles instructions antérieurement adrèssées aux Lieutenants.
Gouverneurs des Colonies de l'Afrique occidentale. Il
meure bien entendu, toutefois, que les coupures données
en paiement par les passagers seront versées au Trésor
pour être remises, le cas échéant, aux fonctionnaires onmilitaires rentrant en France, que les comptables qui les
auront reçues ne devront, en aucun cas, ni chercher à les.
échanger contre du numéraire ni les donner en paiement
soit à la succursale de la Banque de l'Afrique occidentale'
soit aux contribuables, soit aux fournisseurs de l'Adminis:

, tration.
,MILLIÈS-LACROIX. J

ARRÊTÉ d<.<. Gouverneur général dispensant les veuvesdes fonctionnaires ayant accompli tout ou partie de
leur carrière en Afrique occidentale française des
conditions d'âge pour pouvoir être admises dans le
personnel local des Postes et Télégraphes -en Afrique
occidentale française (cadr-e des agents),

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorgamsa.nt le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 10 janvier 1906, réorganisant le personnel des
Postes et Télégraphes en Afrique occidentale française, "- /

ARRÊTE :
[

Article premier. — Les veuves des fonctionnaires et
agents ayant accompli tout ou partie de leur carrière enAfrique occidentale française sont dispensées des conditions
d'âge fixées par l'article 18 de l'arrêtè du 10 janvier 1906
pour pouvoir être admises dans 113 personnel local des
Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française
(cadre des agents).

Art. 2. — Par exception aux dispositions contenues dans
l'article 19 de l'arrêté du 10 janvier 1906 susvisé, les veu-
ves des fonctionnaires admises dans le cadre du personnel
des Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française
peuvent être nommées à un grade ou à un emploi compor-
tant une solde supérieure à celle de début.

Les motifs de cette exception sont mentionnés -dans
l'arrêté de nomination.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs des diverses
Colonies du groupe sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré et communiqué partout où besoin
sera.

Dakar, le 2 février 1909. ' i

W. PONTY. f

ARRÊTÉ du Gouverneur général concernant l'Assistance
judiciaire devant la Cour d appel de l'Afrique occi-
dentale française. -

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, J

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ensemble
l'article 51 de l'ordonnance royale du 7 septembre 1804, concer-
nant le Gouvernement.du Sénégal et dépendances;

Vu l'article 28 du décret du 16 janvier 1854, ledit article concer-
nant l'Assistance judiciaire dans les Colonies autres que la- Marti-
nique, la Guadeloupe et la Réunion ;

Vu les arrêtés locaux des 15 juin 1855, 4 janvier 1886 et 29 sep-
tembre 1906, relatifs à l'Assistance judiciaire dans la coldnie du
Sénégal ;

i



Vu le décret du 10 novembre 1903, portant organisation du ser-
vice de la justice dans les Colonies relevant du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française, et après avis de la Com-
mission permanente du Conseil de Gouvernement de l'Afrique occi-
dentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — L'admission à l'Assistance judiciaire
devant la Cour d'appel de l'Afrique occidentale française
est prononcée par un bureau établi à Dakar et composé :

1° Du chef du bureau du Gouvernement général auquel
ressortissent les affaires de l'Enregistrement et des Domai-
nes, ou de son délégué

;

2'D'un délégué de l'Administration désigné parle Gou-
verneur général ;

3° De trois membres désignes par la Cour d'appel, en
Assemblée générale, et choisis parmi les anciens magis-
trats, avocats-défenseurs ou anciens avocats^défenseurs,
notaires ou,anciens notaires, ou parmi les notables domi-
ciliés et résidant à Dakar.

Art. 2. — Le bureau nomme son président. Les fonctions
de secrétaire sont remplies par le greffier de la Cour
dappel ou par son commis-greffier assermenté, lequel a
voix consultative.

Art. 3. — Le bureau ne peut délibérer qu'autant que
Irais au moins de ses membres, non compris le secrétaire,
sont présents. Les décisions sontrPl'ises à la majorité ; en
Cas de partage, la vo'x du président est prépondérante.

Art. 4. — Les membres du bureau, autres que le chef
du bureau du Gouvernement général et le délégué de
Administration, sont soumis au renouvellement au mois

do janvier de chaque année; les membres, sortants peuvent
étre, nommés à nouveau. Une même personne ne peut faire
Partie à la fois d'un bureau de première instance et du
bureau (l'appel.

Art. 5.
—, Celui qui a. été admis à l'Assistance judiciaire

levant une première juridiction continue à en jouir sur
appel interjeté contre lui, dans le cas même où il se ren-
raIt incidemment appelant.
Art. 6. — Lorsque c'est l'assisté qui émet un appel prin-

^pnl.ou qui lorme un pourvoi, il ne peut, sur cet appel
11 sur ce pourvoi, jouir de l'Assistance judiciaire qu'autant

^ ^ y est autorisé par une décisisn nouvelle. Pour y par-il doit adresser sa demande — accompagnée -de la
$ilQ signifiée ou d'une expédition, délivrée avec le béné-
ijte ( e l Assistance judiciaire, de la décision contre laquelle
donff1^ former appel ou pourvoi — au Procureur général
à n f

^Ue occidentale française qui, s'il s'agit d'un appel
sist

et- devant la Cour, en fait la remise au bureau d'As-
d'uance judiciaire établi près cette Cour, et qui, s'il s'agit
niou

POUl'voila en Cassation ou au Conseil d'Etat, commu-
Part

demande au bureau compétent et provoque de sa
les nouvel avis. Dans le cas d'avis favorable, toutes
diair T^ sont immédiatement transmises, par l'intermé-
au

,u Gouverneur général et du Ministre des Colonies,
la Qnlnis*re Justice, qui saisit le bureau institué près,

Ur de Cassation ou près le Conseil d'Etat.

pas
oht'" - Lorsque le réclamant appelant ou intimé, n'a

doit ' u l'Assistance judiciaire en première instance, il
de1reR:ttre sa demande, par l'intermédiaire du Procureur
pPemp eP.ublique, au bureau ètabli .près le Tribunal de

lere instance de son domicile. Ce bureau se borne,

clans ce cas, à recueillir, dans le plus bref délai, des ren-
seignements, tant sur l'indigence du réclamant .que sur le
fond de l'affaire, et transmet ensuite, par la même voie, la
demande, avec le résultat des ses informations et lès
pièces, au bureau établi près la juridiction compétente qui
statue sur le tout.

Art. 8. - Les décisions du bureau d'appel ne contien-
nent que l'exposé sommaire des faits et moyens et la décla-
ration que l'Assistance est accordée ou qu'elle est refusée,
sans expression des motifs dans l'un ni dans l'autre'cas.
Elles ne peuvent être communiquées qu'au Procùreur
général, à la personne qui a demandé l'assistance ou' à son
conseil, le tout sans déplacement; elles ne peuvent 'êtro
produites, ni discutées en justice. Elles ne sont suscepti-
bles d'aucun recours.

Art. 9. — Le Procureur général, après avoir pris com-
munication de la décision d'un bureau établi' près un des
Tribunaux de son ressort et des pièces à l'appui, peut, sans
retard de l'instruction ou du jugement, déférer cette déci-
sion au bureau établi près la Cour d'appel pour être réfor-
mée, s'il y a lieu. En ce cas, le secrétaire du bureau donne
avis à la partie adverse qu'elle peut se présenter pour four-
nir ses explications.

Le Procureur générar peut aussi se faire envoyer les
décisions des bureaux d'Assistance qui ont été rendues
dans une affaire sur laquelle le bureau d'Assistanceétabli
près l'une ou l'autre juridiction est appelé à statuer, si ce
dernier bureau en fait la demande.

Art. 10. — Dans les trois jours de l'admission a l'Assis-
tance judiciaire, le président du bureau d'appel envoie, par
l'intermédiaire du Procureur général, au président de. la
juridiction compétente, un extrait de la décision portant
seulement que l'assistance est accordée

; il y joint les pièces
de l'affaire. Le président de la juridiction compétente dési-
gne l'avocat-défenseur et l'huissier qui prêteront leur
ministère à l'assisté. Dans le même délai, le secrétaire du
bureau envoie l'extrait de la décision au receveur de l'En-
registrement du lieu de la juridiction compétente.

Dans le cas où l'Assistance judiciaire est refusée par le
bureau, son président, dans le même délai de trois jours,
donne avis de la décision au Procureur général et lui
retourne le dossier.

Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures
qui seraient contraires au présent arrêté.

Art. 12. — Le Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française, est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et.publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 6 février 1909.
W. PONT Y.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accord.ant,à IbrahimA
Sory une concession provisoire sise à Mamou.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
>OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général dé l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française ;



Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 10 jan-
vier 1909;

ARRÊTE :

Article premier. — Une concession, 'à titre provisoire,
mesurant 1120 mètres carrés de superficie et sise à Mamou
est accordée à Ibrahima Sory.

Cette concession est bornée :

Au nord-ouest par la rue de Mamou, où elle mesure 68
nlètr'Gs';

Au sud, par la rue du Chemin de fer, où elle mesure 56
mètres ;

fA l'est, par la parcelle '234, où elle mesure 40 mètres,
et est comprise au plan de Mamou sous le n° 233.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 3 octobre 1908
sont applicables à la présente concession, qui est accordée
sous réserve expresse des droits des tiers.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 10 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE:

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. Elie
Chavanel une,concession -provisoire sise à Gouba (cer-
cle de Kadé).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
et du 24 juillet 190G portant organisation du régime de là propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'Administrationentendu, dans sa séance du 10 janvier
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Elie Chavanel, en
vue de la création d'une installation commerciale, la con-
cession provisoire d'un terrain situé à Gouba (cercle de
Kadé), d une contenance de 6,000 mètres carrés, et délimité
comme suit :

Terrain de forme rectangulaire, mesurant 100 mètres
sur 60 mètres, sis au village de Gouba, province de Bowé-
Lémayo.

Art. 2. -— La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
rédevance de cinq centimes par mètres carré concédé.

Il devra fairè procéder, à" ses frais, au bornage et à l'èta-
blissement du plan de sa concession, il sera procédé, éga,
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
triculation des biens fonciers.

Art. 5. —L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

;

l3 Si. dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés:

20 Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une annèe entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans., le conces-
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont
imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentielle-
ment révocable et provisoire, l'Administration se réserve
le droit, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de terrain's qui lui
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
moyennant le paiement d'une indemnité représentative de
la valeur des constructions et installations établies sur ces
parties de terrains.

-

Art. 7: — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain,
indépendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont établies parle décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Joiœrial officiel
de la Colonie.4

Conakry, le 10 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courante!;,

VIENNE.

ARRÊTÉ (LU Lieufpnant-GoHvenie1l1' accordant des con-
cessions à titre provisoire a Conakry,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 sur le domaine de l'Etat;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 jan-

vier 1909,

ARRÊTE :

Article premier. —Les concessions ci-dessous mention-
nées, sises à Conakry, sont accordées à titre provisoire sui-

vant détail- ci-après :
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Art. -2. — Tous droits que confère à l'Etat la législation
du domaine public sont et demeurent expressément réser-
ves. ainsi que les droits des tiers.

Ait. ?.. — Les concessions présentement accordées sont
soumises aux clauses et conditions déterminées par les
airétés du 14 septembre 1901 et du 23 septembre 1905.

Art. '1. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
iiifjué parant où besoin sera et inséré au Journal officiel
dt' la ('o)onie.

( "nakry, Je 10 février 1909.

Poui' le I.ieutcnartt-Gouvcrneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires cOIl/'alttcs,

ViENXE.

AKIŒTK du Lieutenant-Gouverneur donnant quitus à
.\LU, Le Boucher et Sanson pour leur gestion de l'fin-
»'V> 11)09.

LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

V u 'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
-'''"'!':d dô l'Afrique occidentale française :\ii le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
1 "lntiics
d.W' <'(>nipte rendu par MM. Le Boucher et Sanson receveurs

l'Enregistrement et du domaine du Bureau de Conaluy, des'''tics et (les dépenses effectuées par ces fonctionnaires du 1".'
].111\11'1' -'u 81 décembre 1908;

u jcn pii' ces annexées au dit compte ;
Vu procès-verbal dresse par la, commission chargée par dt"ei-

sion du i; lévrier 1909 de procéder il la vérification du dit compte ;"nsiderant que l'examen du compte de gestion n'a donné lieu
•'"(•une observation

;
C ouseil d'Administration entendu dans sa séance du 15 février

S|lr la proposition du Secrétaire général p. -i-,

ARRÊTE
:

Ai ie1e premier. — Les recettes du compte sus-visé sont
V'n*QS pour la somme (e:l deux cent quatre-vingt cinq

'//i' 1 l[' neuf cent quaranfr-six francs qnaire-vinqt-quatre
'uïhuies.

—Quitus est donné à MM. Le Boucher et Sanson,
'^cuis de l'Enreg'istrement et du domaine pour leur

--lIon de l'année 1908.
:J. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-

ti'nH* présent arrêté qui sera enregistré, communiqué par-^ut or besoin sera, notifié aux intéressés et inséré aujr l'nal officiel de la Colonie.
C(Jllakry, le 15 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneui
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes.

VIENNE.

DÉCISION clu Lieutenant-Gouverneur meltant jI. Chns-
saigne, à la disposition du Conservateur de la propriété
/o?ic<'é?'e.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFfICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, en date du 29 octobre 190(5 (Art. 18);

Vu l'absence des géomètresdisponibles du service topographique;
Sur la proposition du Conservateur de la propriété foncière et

après avis conforme de l'Administrateur du Rio-Pongo et du Secré-
taire général,

DÉCIDE :

Article premier. — M. Chassaigne, commis des Affaires
Indigènes en service à BotTa, est mis à la disposition du
Conservateur de la propriété foncière à Conakry, pour pro-
céder à divers bornages d'immeubles, sis dans le cercle
du Rio-Pong'o, en cours d'immatriculation.

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et com-
muniquée partout ou besoin sera.

Conakry, le "23 février 1909.
L IOTA RI ».

MINES
CIRCULAIRE (lu Gouverneur général relative h l'interpré-

tation du décret minier du 2"2 août 1906.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de {¡; Glli-
née française h Conakry.

Le décret du "2:? août 1906 donne la faculté de renouve-
ler pour une période de deux années les permis d'explora-
tion non périmés à la date du 1er juin 1905 et la faculté
de renouveler une seconde fois pour une 3" période de deux
années les permis de recherches non périmés à cette nuime
date.

Des hésitations et même des réclamations se sont pré-
sentées au sujet des interprétations auxquelles pouvait don-
ner naissance ledit décret.

Ou bien la faculté de renouvellement spécifiée audit
décret s'applique exclusivement aux permis non périmés
le 1er juin 1905 ;

Ou bien elle s'applique non seulement à ces permis, mais
encore à tous les permis accordés postérieurement à cette
date.

Or, comme l'expose le rapport de présentation du décret,
cette mesure bienveillante a été prise à la suite des
demandes de diverses Sociétés, pour tenir compte des réels
efforts financiers faits par ces Sociétés, des dimeultés de la
pénétration dans certaines régions, do l'insécurité dans
d'autres.

Il a donc bien été dans l'esprit du législateur, d'appliquer
cette mesure exclusivement aux permis non périmés à la
date du 1er juin 1905, mais délivrés antérieurement.

Les permis d'exploration ou de recherches délivrés pos-térieurement à cette date rentrent donc purement et sim-
plement dans la législation du décret du 6 juillet 1899,
c'est-à-dire que les permis d'exploration ne sont pas renou-velables, et les permis de recherches sont renouvelables
une seule fois pour une 21 période de deux années.



Telle est l'interprétation qui doit être adoptée en la
matière; elle vient d'être lixée par une réponse faite 1e
28 décembre 1908 par le Département à un pétitionnaire,
dans un cas de cette espèce.

....................................................
W. PONTY.

NOMINATIONS ET MUTATIONS *.

Par, arrêté ministériel,

Agriculture
EII dal(' du 18 janvier IfHW

Sont nommes :

Sous-Inspecteurs île élusse
MM. Costes, Jean, agent principal de 1 classe;

Bardou, Auguste, —
Par arrêté du Directeur général de l'Enregistrement,

des Domaines et du Timbre,

Enregistrement et Domaine.
En dalc du :10 décembre 1908

:

M. Le Boucher, receveur de 5" classe, en service en
Afrique occidentale française, a été élevé à la 4" classe de
son grade, avec effet à compter du 1 juillet 1908.

Distinctions honorifiques
Ont été nommés Chevaliers de l'Ordre de l'Etoile noire

du Bénin :

Mi\.\ Le Boucher, Heecveur de l'Enregistrement;
Legeay, administrateur-adjointde 2" classe

;

Bally, négociant
;

Ternaux, publiciste.

Par arrétés et décisions du Gouverneur général,

Santé
En dale du Ier lévrier 1909

Une permission d'absence de 45 jours, à passer enFrance, est accordée à M. Gauraud, médecin de l'Assis-
tance médicale indigène de l'Afrique occidentale française.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Affaires indigènes
En date du 17 février 190!)

La décision Il" 165 du 12 février courant aura son effet,
en ce qui concerne M. Ving'arassamy, administrateur-
adjoint désigné pour prendre le commandemontdu cercle de
Faranah, pour compter du 20 février courant.

Le nomme Tierno Aliou Kébali est chargé des fonctions
d assesseur suppléant près le Tribunal do Cercle de
Ditinn, en remplacement de Jladi Mamodou, décédé.

En date du 18 février
Le nomme Tierno Mamadou B..n(lé est désigné commechef du Canton foulaIt de Consotomi.

Douanes
En date du 15 février 1909 :

Le laptot de 2" classe des Douanes, Sory Camara, du
poste de Coyah, est révoqué de ses fonctions à compter d.,
9 février 1909.

01

Le laptot de 2e classe des Douanes, Paté Taraoré, du
poste de Coyah, est nommé garde-frontière de 2e classe
et appelé à servir à Oula en remplacement du gard,-»
Mamby Keïta, révoqué.

Le laptot de '2l' classe dos Douanes, Kandé Touré de l;i
brigade de Conakry est nommé en la même qualité auposte de Coya en remplacement du laptot Paté Taraoré
nommé garde-frontière.

Le laptot de 2e classe des Douanes, Kaba Demba, de la
brigade de Conakry, est nommé en la même qualité au
poste de Coyah en remplacement du laptot Sory Camar:).
révoqué.

En date du 1i février
:

Le sieur Fodé Souma, est nommé laptot de 2e classe
des Douanes au poste de Conakry, à compter du 1G février
19 OU.

Le sieur 3Iomo Dioula est nommé laptot de 2e classe
des Douanes du poste de Conakrv à compter du 10 février
1909. *

En date du 23 février
Le laptot de lro classe des Douanes, [varia Diawara du

poste de Conakry, est nommé il Dubréka, en remplacement
du laptot Sédi Saho.

En dale du -21 février
:

Le laptot de 2'' classe des Douanes, Sédi Saho du poste
de Dubréka, est nommé en la même qualité à la brigade de
Conakry.

i Postes et Téléjj-aph.es
En date du 1Î février 1909

Un blâme avec inscription au dossier est infligé au fac-
teur Simon Konté du bureau de Conakry pour irrégularité
grave dans la distribution des correspondances.

M""' Chaufaille est nommée, à compter de la date de la
présente décision, employée auxiliaire des Postes et Télé-
graphes à Conakry, au salaire journalier de cinq francs.

Domaines
En dale du ^<> février 1900

La solde de JI. Pellegrin, Louis, écrivain du service des
Domaines, est portée de 1,800 à 2,000 francs par an, a
compter du 1er janvier 1909.

La solde de Fodé Yacouba, planton interprète du Service
des Domaines, est portée de 50 à 55 francs par mois, à
compter du ter janvier 1909.

Police et Prison
En date du 1fi février 1909

Le nommé Amara Diallo, est mis en liberté, sous condi-
tion, à compter du dix mars 1909.

En date du 17 février
:

Le garde de police de 2e classe Siriman Condé, en ser-
vice aux îles de Los, est mis à la disposition de l'Adminis-
trateur du cercle de Faranah.



Le" garde de police Sory est révoqué de ses fonctions
pour négligence grave en service.

Santé
En date du 15 février 1909 :

L'infirmier stagiaire M01no Baga en service à l'hôpital
Ballay, est licencié à compter du 16 février 1909.

En date du 25 février :

Le nommé Filis Sissaro, est nommé infirmier stagiaire à
l'hôpital -Ballay, à la solde annuelle de 420 francs à
compter du 16 février 1909.

I»assaje3
En date du 17 février 1909 :

Une réquisition de passage à 7 francs par jour est accor-
dée à M. Ferdinand Chéry se rendant à Dakar sur le pre-
mier paquebot qui passera à Conakry.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition, n° 205,,déposée le 10 février 1909,
le Receveur des. Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française,
a demandé l'immatriculationau Livre foncier de la commune
de Conakry, d'un immeuble urbain, bâti, consistant en un
terrain partant une maison d'habitation, et dépendances,
d'une contenance totale de cent quatre-vingt-treize mètres
carrés 75, situé à Conakry, nI) 29 du lot 64, et borné au
nord par la ge avenue, au sud par la concession Bokary
Khaby, à l'est par l'a concession lbrahiIna Nabbie, et à
1 ouest par la concession Abdou Williams.

11 déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat français.
en pe qui concerne le terrain, comme bien vacant et sans
paître, les constructions ayant été édifiées par le sieur
romain Joly, et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux
c'-après détaillés, savoir :Droit d'usage au profit du sieur Romain Joly, concession-
naire provisoire en vertu d'un arrêté de concession provi-
soire du 27 mars 1907, contenant promesse conditionnelle
1 aliénation définitive ;Droit de superficie au profit du dit concessionnaire pro-
Vlsoire.

j.^i^nt réquisition, n° 206, déposé le 10 fèvrier 1909,
^ Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
°ivenieur général de l'Afrique occidentale française, et

lat'() compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
i

IOIl au Livre foncier de la commune de Conakry, d'un
Meuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant

unemaison d'habitation, et dépendances, d'une contenance
de.neuf cents soixante mètres carrés, situé à Cona-

n° 15 du lot 63, borné au nord par une rue nonnommée, au sud par la concession Salif Guèye, à l'estr PrOPr?été Roussetet à l'ouest par la propriété Leynaud.
H ^.are que ledit immeuble appartient à l'Etat français,

en ce qui concerne le terrain, comme bien vacant et sans

maître, les constructions ayant été édifiées par Bonet Cole,
et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges
réels, actuels ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés
savoir

:

Droit d'usage au profit du sieur Bonet Cole, concession-
naire provisoire, en vertu d'un arrêté de concession pro-
visoire du 26 mars 1908, contenant promesse conditionnelle
d'aliénation définitive ;

Droit de superficie au profit du dit.

Suivant réquisition n° 207, déposée le 10 février 1909,
le sieur Henri Poncin, profession d'Agent de Commerce,
demeurant et domicilié à Conakry, célibataire, agissant
comme majeur non interdit, a demandé l'immatriculation
au Livre foncier de la Banlieue de Conakry, d'un immeuble
rural, non bâti, consistant en un terrain portant des
plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale de
quatre mille deux cent cinquante mètres carrés, situé à
Camayenne n"8 1 et Ii du lot 15, et borné au nord par
l'avenue du Chemin .de fer, à l'est par les parcelles 2 et 7
du lot 15, à l'ouest par une rue, c't au sud par uns voie non
dénommée.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient suivant
cession à lui faite par le sieur ,Heldle, par aute sous seings
privés endatedu 7 février 1909, et n'est, à sa connaissance,
grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels on éventuels.

Suivant réquisition, n° 208, déposée le 18 février 1909,
le sieur Amadou Bâ, profession de traitant, demeurant
et domicilié à Conakry, a demandé l'immatriculation au
Livre foncier dela commune de Gonakry, d'un immeuble
urbain, bâti, consistant en un terrain portant trois petites
maisons d'habitation, et dépendances, d'une contenance
totale de six cent trois mètres carrés 44, situr3 à Conakry,
n° 1 du lot 37, et borné au nord par la 7" ave.rie, au sud
par la propriété (le Belleroche, à l'est par le 5e boulevard
et à l'ouest par la concession Charles Robin.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
acquis suivant acte sous seings privés en date dn 23 décem-
bre 1907 et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits
ou charges réels, actuels ou éventuels.

Suivant réquisition, n° 209, déposée le 18 février 1909,
le sieur. Amadou Bâ, profession de traitant, demeurant
et domicilié à Conakry, a demandé l'immatrieulation au
Livre foncier de la commune de Conakry, d'un immeuble
urbain bâti, consistant en un terrain portant une maison
d'habitation et dépendances, d'une contenance totale de
six cent six mètres carrés 50, situé à Conakry, n° 12 du lot
49, et borné au nord par une rue de 10 mètres, au sud par
la concession Layti N'Diaye, à l'est par la propriété Fistel
Paul, et à l'ouest par la concessiôn Couni-Cissé.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
acquis, suivant acte sous seings privés en date du 15 sep-
tembre 1908, et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition à la présente immatriculation, ès mains du Con-
servateur soussigné, dans le délai de trois, à compter de
l'affichage du présent avis, qui aura lieu incessamment en
l'auditoire du Tribunal de Conakry.

Le Co7issrvateur de la Propriété foncière,
LE BOUCHER.



CONSERVATION DE LA PI\OPR)ETÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS 13E BORNAGE

Le mercredi 14 avril 1900 à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Dominghia (cercle de Rio-Pongo), consistant en un terrain
portant une maison d'habitation, une factorerie et trois
magasins, d'une contenance de 1 hectares 8 ares, 56, connu
sous le nom de « concession Paterson Zochonis et Cie »
et bornée au nord par un terrain vague, au sud par le Rio-
Pongo (limite de la zone réservée), à l'est par un terrain
vague et à l'ouest par un emplacement le séparant de la
concession Baruxaki, dont l'immatriculation a été deman-
dée par le Receveur des Domaines à Conakry suivant
réquisition du 28 décembre 1908, n° 194.

Le mardi 13 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornag'e contradictoire d'un immeuble situé à
Boffa (cercle de Rio-Pongo), n'l 78, 87 et 96 du plan, con-
sistant en un terrain portant une maison et dépendances,
d'une contenance de 31 ares 22 centiares, et borné à l'est
par l'avenue de la résidence et des autres eôtés pàr des rues
non dénommées, dont l'immatriculation a été demandée par
la dame Marie Katty, suivant réquisition du 28 décembre
1908, n° 195.

Le vendredi 16 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Sourima (cercle de Rio-Pongo), près de'"Boffa, consistant
en un terrain de culture, d'une contenance de 10 hectares
3 ares et borné au sud-ouest par le marigot dit Boubouya,
et des autres côtés par des terrains vagues, dont l'imma-
triculation a été demandée par le sieur .Benoît Bangou,
suivant réquisition du 28 décembre 1908, nO 196.

Le samedi 17 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Counyeya, (cercle de Rio-Pongo), consistant en un terrain
portant des plantations diverses, d'une contenance de 13
hectares 68 ares et borné au nord par la rivière Counyeya,
et des autres côtés par dos terrains vagues, dont l'imma-
triculation a été demandée par le sieur Benoît Bangou,
suivant réquisition du 28 décembre 1908, 11". 197.

Le samedi 10 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Camayenne (Banlieue de Conakry), n° 1 du lot 14, consis-
tant en un terrain portant des plantations d'arbres fruitiers,
d'une contenance de 18 ares 76, connu sous le nom de
,«concession Mangué Sanko)) et borné au nord par l'avenue
du chemin de fer, au sud par la concession Lala, à l'est par
la concession Bokary Bramaya et à l'ouest par une rue non
dénommée, dont l'immatriculation a été demandée par le
Receveur des Domaines à Conakry, suivant réquisition du
7 janvier 1909, n" 198.

Le mercredi 14 avril 1909, à huit heures du matin, il
Sei,,?procédé au bornage contradictoire d'un Immeublesitué

Forécariah (cercle de Mellacorée), consistant en un terrai5
portant une factorerie et dépendances, d'une contenant
'de 6000 mètres carrés, connu sous le nom de «concessi/
de la Compagnie française de l'Afrique occidentale)) !!

borné au nord-est par l'avenue dn wharf, au nord-ouest
par des propriétés indigènes, au sud-Quest par la rue

L
la mosquée et au sud-est par la place de la mosquée, dont
l'immatriculation a été demandée par le Receveur clos
Domaines à Conakry) suivant réquisition du 7 janvier iQQn
n° 199.

Toutes personnes intéressées sont Invitées à y assister
ou à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'lin
pouvoir régulier.

Le Conservateur de la Propriété foncière

LE BOUCHER. -*

SERVICE DE LA CURATELLE
I

Avis d'ouverture de succession vacante.
I

La succession du sieur BOREL Emile, Commerçant
AURio-Nunez, décédé à Kakoka (Rlo-Nunez) le 28 décembre

1908, a été appréhendée parla Curatelle.
Les créanciers et débiteurs de la dite succession sontinvité à produire leurs titres ou à se libérer dans le plus

bref délai au bureau de la Curatelle à Conakry.

Conakry, le 13 février 1909.

t
Le CLo'alclo', 'J

LE BOUCHER.

AVIS

Le Directeur des Postes et Télégraphes a l'honneur
d'informer le public qu'à titre d'essai, des télégrammes
peuvent être échangés, dès maintenant, entre les diverses
colonies composant l'Afrique occidentale française, d'une
part, la France, l'Algérie et la Tunisie, d'autre part, par la
voie des lignes terrestres et du câble Brest-Dakar.

Le tarif applicable.en Guinée, à ces correspondances est
de 2 fr. 10 par mot avec la France et 2 fr. 30 par mot avec
l'Algérie et la Tunisie.

Les télégrammes devront porter la mention
(c Voie

Soudan » ; en raison des retards auxquels ils pourraient
se trouver exposés par suite d'interruption clés lignes ter-
restres, ils seront acceptés aux risques et périls des expé-
diteurs.

F. PUGET.



ÉCOLE SUPÉRIEURE PROFESSIONNELLE PINET-LAPRADE

CONCOURS D'ADMISSION

Les apprentis qui désireraient suivre les cours de l'Ecole
supérieure professionnelle de Dakar sont informés que le
concours annuel prévu par l'arrêté 11" du lD avril lUOj,
aura lieu le 27 mai 1900, à 7 heures et demie du matin.

Pour être admis à prendre part au concours, les candidats
doivent être âgés de 14 ans au moins et de "20 ans au plus.

En s'inscrivant ils doivent produire
:

1" Une demande d'inscription sur papier libre, indiquant
il quel atelier ils désirent être affectés (menuiserie, ajustage,
l'orge ou chaudronnerie).

Cette demande sera revêtue de l'autorisation du père ou
du tuteur. Elle portera mention de l'adresse du candidat;

2° Un bulletin de naissance ou une pièce en tenant lieu ;

3" Autant que possible, le certificat d'études primaires
on le certificat de fin d'études des écoles régionales, avec
mention travail manuel ;

4° Un certificat du directeur de l'école où le candidat a
rait ses études attestant que celui-ci a toujours eu une bonne
conduite et faisant connaître les notes de classe obtenues
par lui au cours de la dernière année scolaire. Si le candidat
a été employé par un chef d'atelier, il devra produire un
certificat de ce dernier;

5° Un certificat médical attestant que le candidat je uit
'lune bonne santé et est apte au travail manuel. Il est
indispensable de préciser comme suit: a) le candidat n'est
atteint d'aucune maladie contagieuse; b) sa constitution
lui permet de se livrer aux travaux d'atelier; c) il jouit d'une
vue normale, ou tout au moins l'état de ses yeux n'est pas
un obstacle aux travaux de dessin (reproduction à distance
do modèles qu'on ne peut rapprocher).

Le concours comprend deux séries d'épreuves:

l01' Série.— Epreuves Lhéoriques,
I" Une composition française;
-u Une composition d'arithmétique et de g'éométrie;
;JO Une composition de dessin.

2c Série. — Epreuve pratique.
Exécution d'une pièce d'après un croquis coté.
Les bourses sont fixées à 300 francs par an pour les

apprentis orininair'es de Dakar ou de Gorée ou dont les
parents habitent une de ces villes et à 500 francs pour tous
0s autres. Des majorations de 60 francs par an peuvent

j-'tre accordées, à partir de la deuxième année, aux élèves
plus méritants. Tout élève quittant l'Ecole pour un motif

autre que le licenciement pour cause de maladie, est tenu
rembourser à la Colonie ses frais d'entretien commeboursier.

Les candidats sont invités, dès maintenant, à adresser
yurs demandes au çbçf du service de l'Enscig'nement 'ou

au Secrétaire général de leur Colonie. Le registre d'inscrip-
tion sera clos 'le 1" mai.

,
—Les centres et lieux d'examen seront indiqués,

d, cette place, dans l'avis.inséré, au Journal u/ïieiel de
1 aque Colonie.

Administration rappelle aux intéressés que les élèves
^ "tis de l'Ecole supérieure professionnelle Pinet-Laprade,
apres avoir satisfait aux épreuves du certificat d'apprentis-

sage, peuvent être enu'ag'és, sur leur demande, pour une
période de deux ans, comme ouvriers dans les ateliers de
la Colonie ou de l'Etat. En outre, les premiers emplois
vacants dans leur Colonie d'orin'ine leur sont attribuésde
préférence.

(1 m.-!.} al

ÉCOLE NORMALE D'INSTITUTEURS DE SAINT-LOUIS

CONCOURS D'ADMISSION

Les jeunes gens qui désirent subir les épreuves de
l'Ecole normale d'instituteurs de Saint-Louis sont informés
que le concours annuel aura lieu le jeudi 20 mai l'.tO'.t, à.

sept heures et demie du matin.
Pour être admis au concours, les candidats devront être

âgés de 16 ans au moins et de '2.'' ans au plus. En s'inscri-
vant, ils produiront les pièces suivantes

:

1° Une demande d'inscription sur papier libre portant
mention de leur adresse:

2° Un bulletin de naissance ou une pièce officielle en
tenant lieu;

3° Un certificat du directeur dt. l'Ecole où le candidat a
fait ses études, attestant que celui-ci a toujours eu une
bonne conduite et faisant connaître les notes de classe
obtenues par lui, au cours de la dernière année scolaire

;

4" Un certificat médical attestant que le candidat jouit
d'une bonne santé et qu'il est apte à l'enseignement,

;

5° L'engagement de servir dans l'enseignement public
en Afrique occidentale française, pendant six années, à
compter du jour de la sortie de l'Ecole. En cas de rupture
de cet engagement, pour tous motifs autres que le licencie-
ment pour cause de santé, le candidat se déclare obligé it
restituer au Gouvernement général les sommes qui lui
auront été allouées pour son entretien, comme boursier, à
l'Ecole normale.

Cet engagement, signé par le candidat, doit être revêtu,
en outre, de l'autorisation écrite du père ou du tuteur.

6° Le certificat d'études primaires ou le certificat de lin ~

d'études des écoles régionales, ou copies certifiées de ces
diplômes, s'ils sont délivrés dans la Colonie d'où le candi-
dat est originaire ;

7" Les cahiers de classe, pour l'année scolaire en cours,
seront remis; par les candidats, au fonctionnaire chargé de
la surveillance des épreuves du concours.

Les bourses sont fixées à 300 francs paran, pour les élèves
maîtres originaires de Saint-Louis ou dont les parents
habitent cette ville; à 500 francs pour les autres candidats
admis définitivement.

Des majorations de 60 francs par an peuvent être accor-
dées, à partir de la deuxième année, aux élèves les plus,
méritants.

Les candidats sont invités il faiiv parvenir, dès mainte-
nant, leur pièces au chef du service de l'Enseignement (Hl
au Secrétaire général de leur Colon'c.

N.-B. — Les centres et lieux d'examen seront indiqués,
à cette place, dans. l'avis inséré au Journal officiel de
chaque Colonie.



L'Administration rappelle aux intéressés que les jeunes,
gens sortis de l'Ecole normale, après avoir satisfait aux
épreuves du certificat d'aptitude à l'enseignement, sont
désignés pour servir en qualité d'instituteurs stagiaires du

,
cadre indigène dans l'une des Colonies du groupe. Les
désignations se font dans l'ordre suivant

:

1° Les emplois vacants, dans chaque Colonie,, sont attri-
bués, de préférence, aux élèves-maîtres, originaires de ladite-
Colonie, d'après leur rang de classement à l'examen de tin
d'études normales ;

2° Lorsque les besoins du service l'exigent, des emploi
peuvent être attribués, à titre temporaire, dans une Colonie
autre que la Colonie d'origine; mais, après un séjour de
trois années, les instituteurs peuvent être pourvus de*
emplois vacants dans leur pays d'origine.

(1 ni.-l a.-l m.-15 m)

ANNONCES

"A L'OTlRS" I

-

S A m T S

M AU Q\' E

AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STERILISE
ALPES BERNOISES

En vante dans les principales Maisons

2 f. p. m.

Imprimerie du Gouvernement.

AVIS
Le Chef. du Service de l'Imprimerie du Gmivernen)e- t a

l'honneur de porter à la connaissance des titulaires d

permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tien'
ii leur disposition les registres proscrits par les articles
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du lor octobre 1905 par arrêt"
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1904

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants :

Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 franc-.

»-t-
2. — Registre des ventes ou d'expé-

ditions 4 francs.

— 3. —Registre de laissez-passer.> 3 fran'-s.

Kota.
—r

Ct s registres sont établis pour pouvoir soivir
doux années.

I T— ^ _

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TABLEAU
de laMARCHE DES TRAINS

à partir du 1er janvier 1909.

TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX
(grande et petite vitesse).

Prix : UN FRANC.

ANNUAIRE GÉNÉRAL
DE

l'Afrique Occidentale Française

pour 1904

l?rix— ,0,......,..........,.,....'. 5 francs

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général
à GORÉE.

L'ENSEIGNEMENT
EN

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Arrêtés relatifs au personnel-de l'Enseignement et règlements
concernant l'ECOLE NORMALE,. l'ÈCOLE SUPÉRIEURE
PROFESSIONNELLE PINET-LAPRADE, les EXAMENS- du
CERTIFICAT d'APTITUDE à l'ENSEIGNEMENT et du
DlPLOME SUPÉRIEUR d'ÉTUDES PRIMAIRES.

Précédés d'une circulaire du Gouverneur général.
:

1)H1.'\ rI(:' la brochure : A Gorée, 0 fr. 60
; par la poste, 0 fr. 70.

AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES

Le savon extra pur" LA VIERGE »/ q$* jKïM étant reconnu le meilleurne/ /TaV vous laissezpas tromper
f /LÀ\ \ par les contrefacteurs ;
/ jC V À \ exigez sur chaque morceau
I *

1 exactement la marque ci-
V V

1/ i\x^ I contreet le nomdu fabricant:V i lï / FÉLIX EYDOUX'
X. ]

L LSh y MARiETLLEGIIAKU IMKIX
Exposition Universelle PARIS 11000

UalM qualité ait Igalement livrée| avec la marque a LE PANIER "

1 f. p. m.



Supplément au " Journal officiel de la Guinée française " du 1er mars 1909.
•

J97

ABRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de ?'e-
cherches minières à M. Désiré Pausé, demeurant, 72,
rue Pouchet, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
nrttectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tnisic, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 t*fi t 1906;

Vile décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vt l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrèté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des

Mines de la Colonie:
Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. A. Brunet un

permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares'
06 ares inscrit sous le no 85 au registre des mines.

Vu l'arrêté du 10 juin 1U07 transférant à M. Désiré Pausé le pré-
sent permis

;
Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le 25..juin 1908 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 27, constatant'le

versement de la somme de 141 fr. 37 cent. ;
V u l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18juillet 19U8,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Désiré
Pausè, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1B08 du permis de recherches minières portant le
n° 83 quiluia été transféré le 10 juin 1907 pour une su-perficie de sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 85 an registre
s mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
parde un poteau indicateur en bois, est situé à 6,200 mètresMakono, sur une droite partant de ce village et faisant
Bou

le, un angle vers (cercle de Siguiri,

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
sous réserves des surfaces communes avec les permis

t

erieurement accorclés- et de celles qui pourraient se
r(,,,,Ver clans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

tr
présent renouvellementest et sera soumis à

Jutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ou arrètés qui pourraient être pris ultérieurement,

animent en ce qui concerne le rattachement du centre
Ul1 point de repère.

-- Secrétaire général et 10 Chef du service
1" '

.n-6S sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et

partout où besoin sera et inséré au Journal
ftctel de la Colonie.
Conakry, e 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTE du. Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Désiré Pausé, demeurant, 72,
rue Pouchet, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR.P. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du'Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française.
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonie! et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la formé des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherchas ou d'exploitation ;Vu l arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906, accordant à M. A. Brunet
un permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares
86 ares inscrit sous le no 86 au registre des mines

;Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Désiré Pausé le pré-
sent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 25 juin 1908:
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, no 27, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 37 cent. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Désiré
Pause, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n° 86 qui lui a été transféré le 10 juin 1907 pour une su-perficie de sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

^Le nouveau permis sera inscrit sous le nO 86 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé.
par un poteau indicateur en bois, est situé au miliêu du
village de Makhanko, lequel se trouve à l'Est de Oudoula
(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les-permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce 4ui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiet
de la Colonie..

-

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Désiré Pausé, demeurant, 72,
rue Pouchet, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 190G ;

Vu le décret du 23 octobre 19.04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;
-Vu l'arrêté du 28 juin 1906 aceordant à M. A. Brunet

un permis de recherches minières d'une superficie de 907 hectares
92 ares inscrit sous le n° 90 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 trsnsférant à M. Désiré Pausé le
présent permis ;

-Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, no 27, constatant le
versement de la somme de 181 fr. 58 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
LeConseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Désiré Pausé
le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n° 90 qui lui a été transféré le 10 juin 1907 pour une super-
ficie de neuf cent sept hectares quatre-vingt-douze ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 90 au registre
des mines et délimité comme suit

Cercle de 1,700 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 3,800 mètres
•cle Moréïabougou, sur une droite partant de ce village et
faisant avec le Sud un angle de 80° vers l'Ouest (cercle de
Siguiri) Bouré).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous Î

réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
-trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les. prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés,.chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant
£erenouvellement pour deux, années d'un permis de

r<>cherches minières a M. Désiré Pause, demeurant 7,)

rue Pouchet, Paris.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAJSE.

CHEVALIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR, !

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou.

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur 1ilrecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 aoùt 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars IUOI

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation.
Vu l,arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur là

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant -,'t M. A. Brunet

un permis de recherches minières d'une superficie de 907 hectares
92 ares inscrit sous ]e n° 91 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Désiré ,Pausé le

présent. permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit, permis adressée parle
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 27, constatant e
versement de la somme de 181 fr. 58 cent. ;

Vu. l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accordé à M. Désiré Pausé
le renouvellement pour deux années à dater du

29 juin 1908 du perfnis de recherches minières portant le

n° 91 qui lui a été transféré le 10 juin 1907 pour une super-
ficie de neuf cent sept hectares quatre-vingt-douze
ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 91 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,700 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé au milieu du

village de Torson, lequel se trouve au Sud-Est de Mansala
(cercle de Siguiri).

-

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du

Niger.
Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumisà

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré ati Journal offi.

ciel de la Colonie.
Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant le
: renouvellement pour deux années d'un permis de re-

cherches minières à M. Auguste Cadoré, 11, avenue
de Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

-verneme'nt général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
prltectoratTutsie, de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
'uiisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

22 Mût 1906 ;
l'u le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine

ei Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares 86
ares inscrit sous le n° 94 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1.908, n° 26, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du )8 juillet
1908,

ARRÊTE
:

tArticle premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le n° 94 qui lui
a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de sept
cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 94 au registre
des minés et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres.de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé sur le méridien
ye Médina-Balato, à 1,000 mètres au Sud de ce village
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art, 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur de
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
Permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
Se Couver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -Le présent renouvellement est et sera soumis à
outes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ents ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Ilotamment en ce qui concerne le rattachement du centre

point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
îles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

j, xecution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal

OfficiP-1 de la Colonie.
rj°nakTy, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-cherches minières à M, Auguste Cadoré, 11, auenu,-,
de Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LAGUIN.EE FRANÇAISE)
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906, accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-mis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares 86
ares inscrit sous le n° 95 au registre des mines ;Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 26, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellementpour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le n° 95 qui lui
a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de
sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 95 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 2,000 métrés
de Mansala (cercle de Siguiri, Siéké), sur une droite par-
tant de ce village et faisant avec le Nord un angle do 60Q

vers l'Ouest.
Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les'permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré

.

partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la.
Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Auguste Cadoré, 11, avenue de
Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat dé l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
2'2 août 1906 .;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir, sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement' du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares 86
ares inscrit sous le n° 97 au registre des mines ;

Vu l'arrêté dn 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le.
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 26, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

.
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du peimis de recherches minières portant le n° 97 qui lui
a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de sept
cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le 110 97 au registre
des mines et délimité comme suit. :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 3,3.00 mètres
de Biramféro, sur une droite partant de ce village et faisant
avec le Sud un angle de 70° vers l'Est (cercle de Siguiri,
Bouré).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
.trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point çle repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
v»,

*
POULET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant lPrenouvellement pour deux-années d'un permis da yf/
cherches minières à M. Auguste Cadoré, 11 avenue'
de Madrid à Paris.

-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
1CHEVALIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre'1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur lareclier,
che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de prutec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des. 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906.

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars îyoj
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 19Q5 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation-

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares 64

ares inscrit sous le n° 98 au registre des mines.;
Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le

présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n" 26, constatant le

versement de la somme de 302 fr. 66 c.
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
18 juillet 1908,

¿Sii
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1008
du permis-de recherches minières portant le n° 98 qui lui

a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de douze
cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le 110 98 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 4,200 mètres
de Sétiguia (cercle de Siguiri, Bouré), sur une droite par-
tant de ce village et faisant avec le Nord un angle de 28,

vers l'Ouest.
Art. 2. — Ce pei mis est renouvelé, sauf erreur des car-

tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
outamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. ,.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, -chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistrè partout où besoin sera et inséré au Journsi

%

officiel de la Colonie.
Conakry, le 18 juillet 1908. f

POULET.



ARRÊTÉ t.lu Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour deux années (l'un permis de rc-
cherches minières k M. Edmond Cortazzi, demcurant,
M, rue Nollet à Paris.

LE LtEUTEXAXT-GoUVEHNEUR p. 'i. DELA GUINÉE F.:A\<:A!SE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840.
Vu le décret du IX octobre UJOl¡ portant réorganisation du Gou-

vernement général de ''Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
rcrheiv-ho et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique contmentale. autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août l!JO1, 19 mars 1905 et
2? août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
Cil Afrique occidentale française, ensemble celui du '2 4 mars 1001
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 10 septembre UJO;¡ donnant la forme des registres
pj'i'serits il. tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

\Il l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur la
valeur îles métaux, minerais et autres substances extraits pendant
I'a"!K;c 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des Mines
'le la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant il M. Pierre Pel'n,iIl
mi permis de recherches minières d'une superficie de îi;6 hectaies
Mares inscrit sous le n" 99 au registre des mines;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Edmond Cartazzi, le
présent permis ;> la demande en renouvellement- dudit permis adressée par le
titulaire le '25 juin 1908;

Vu l'.-u-ticle 2-2 du décret du 6 juillet 1899 ;
V u le récépissé du Domaine du 24 juin 1998, n° 28, constatant le

versementde la somme de 141 l'r. 37 c. :
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

101)8,

ARRÊTE :

Art:.elc*premier.
— Il est accorde à M. Edmond Cortazzi

Ie renouvellement pour deux années à dater du 29
juin 1908 (ILi permis de recherches minières portant le n° 99
CI111 lui a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie
de sept cent six hectares quatre-vingt-six a l'es.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 99 au registre
¡les mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
deparUn poteau indicateur en bois, est situé sur le méridien

• ( 'cFatoya, à 2,000 mètres au Sud de ce village (cercle de
H'uiri, BOllré),

Art. 2.
— Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes et

8(;'Us réserves des surfaces communes avec les permis anté-
i-

Purement accordés et de celles qui pourraient se trouver
an* le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger,
Art. 3. -- Le présent renouvellement est et sera soumis à

,
°utes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ents 0U arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

,
notamment en ce qui concerné le rattachement du centre

d ,ln point de repère.
(es'lArt. • 4, Secrétaire g'énéral et le Chef du service

h j.
* hunes sont chargés, chacun en .ce qui le concerne, de

ejjXecution du présent arrêté qui sera communiqué et
;

enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
PUL'LET,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières il M. Ecl1nond Cortazzi, demeurant,
:16, rue Nollet k Paris,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret ciu 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret duGjuillet 189!), portant réglementation sur ;a recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906 ;Vu je décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en (iuinée française ;

Vu l'arrêté du 1D septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du :w décembre lH05 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 190'i portant règlement du Service des Mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 28 juin IDOG accordant à M. Pierre Pernin un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 70(5 hectares
86 ares inscrit sous le IlO 101 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Edmond Cortazzi le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article -2:3 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, no 28, constatant le

versement de la somme de 14 l'r. 37 c. ;
Vu l'avis favorable du Set vice des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18

juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Edmond Cortazzi
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le nO 101 qui lui a
été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de sept
cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 101 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé au milieu du
village de Manguissi, lequel se trouve à 10,000 mètres au
Sud de IJidi (cercle de S/guiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre'
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Edmond Cortazzi, demeurant,
36, rue Nullet à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

-Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les'Colonies et. pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et -la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 1U mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre-1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Pierre Pernin
un permis de recherches minières d'une superficie de 907 hectares
92 ares inscrit sous le n° 102 au registre des mines ;

Vu l'arrêté -du 10 juin 1907 transférant à M. Edmond Cortazzi, le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récèpissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 28, constatant le

versement de la somme de 181 fr. 58 c. ;
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Edmond Cortazzi
le renouvellement pour deux années à dater du 29
juin \ 908 du permis dé recherchesminières portant le n° 102
qui lui a été transféré le 10 juin 1907 pour une superficie de
neuf cent sept hectares quatre-vingt-douze ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 102 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,700 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé au milieu du
village de Komatiguia (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Cf) permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le. territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4.— Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 19€8.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
1renouvellement pour deux années d'un permis d-e

-,,e,cherches rJ1.inières à M. Edmond Cortazzi, demeurant
36, rue Mollet à Paris. '

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALJER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant' le Gouverne,
ment général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur hrecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays deprotectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et laTunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et22 août 1906;
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars.
1901 sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Pierre Pernin
un permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares
86 ares inscrit sous le n,J 104 au registre des mines ;Vu l'arrêté du 10 juin 190/ transférant à M.. Edmond Cartazzi. leprésent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 25 juin 1908 ;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1893 ;Vu le récépissé"du Domaine du 24 juin 1908, no 28, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M." Edmond Cortazzi
le-renouvellement pour deux années à dater du 29
juin HJ08 du permis de recherches minières portant le nO 104
qui lui a été transféré Je 10 juin 1907 pour une superficie
de sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 104 au registre
des mines et délimite comme suit

:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 1,500 mètres
au Sud de Tiguissa, sur le méridien de ce village (Sud-Est
Siéké, cercle de Siguiri).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les. prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
transfert h Ja Société Minière Xiger-Guinée, 4ô, avenue
de Provence, Paris, d'un permis de recherches minières
appartenant à la Société Niger-Soudan, f>8, rue Lafitle
h Paris,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 190'1 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
îîaoût 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 1n septembre 1905 donnant la forme des registres
prurits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190(1 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

:
Vu l'arrêté du 13 avril 1908, autorisant la la Société Minière

Xi^er-Guinée à entreprendre des recherches et exploitat ions
minières en Guinée française ;

Vu l'arrêté du lor février 1903, délivrant un permis de recher--
t'hes minières portant le n° 2 au registre des mines à la Société
Ni^er-Soudan

;l'arrêté de renouvellement du 31 janvier 1905 prorogeant pour
Ull(: période de deux années le présent permis :\u l'arrêté de renouvellement du 1"1' février 1907 prorogeant pour
Une 3rae période de deux années le même permis.\y la demande de mutation du 25 mai 1908 présentée par
la Société Niger-Soudan

;\ u le récépissé du Domaine du 21 juillet 1908, llOGO, constatant le
versement de la somme de 608 lr. 21 c. pour permis de mutation ;

^ u l'avis favorable (Ill Service des Mines:
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet

AURETE
:

Article pi'cnik'r. — La Société Niger-Soudan est autorisée
a transférer au nom de la Société Minière Nig'er-Ctnnce le
Permis de recherches ordinaire portant le nO 2 qui lui a été
délivré îe rI'février 1903 pt, qui est délimité comme suit

:

Cercle de 4,100 mètres de rayon dont le centre est situé
milieu du village de Bimbctta-Koura (cercle de Siguiri,

\'ékc), sous un gros arbres abritant la case du Chef de
village, Superficie

:
0,082 hectares 13 ares.

Art.
— Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur

des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient

t
Se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a Un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-^istré partout où besoin sera et inséré au Journal
°ificiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1008.
POULET

ÀIUIÈTÈ dji Lieutenant-Gouverneur p i. accordant 1/IL
permis de recherches minières h M. Henry Poncin,
demeurant h fJonalrry à la Société Commerciale de
VOuest AFricain,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINEE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18lu ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 oclobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du !9 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire Ut) permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 3;i décembre 1905 lixant la taxe à percevoir sur la
valeur'des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906,

Vu l'arrêté du 9 mai 1V00 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant M. Henri Poncin
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, allichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 19U8;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, no 443, constatant le
versement de la somme de 100 fr. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 seplem-
bre 1908,

ARRÊTE
:*

Article premier.— Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux condi-
tions ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie do 999 hectares 86 arcs (dossier
n° 133i).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre; signale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,050 mètres Nord de Bakoko (cercle de Siguiri),
sur une droite partant de eu village, et faisant. un angle de
10° 30' Ouest avec le Nord.

Art. 2. —Ce permis est accordé, ?auf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes, et de celles qui pourraient .se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis dp recherches minières à M. W. Roth, demeu-
rant k Manches lei- (Angleterre), représenté à Conakry
par M. Henry Poncin (Société Commerciale de l'Ouest
Africain,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1.904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et PhYS..do
protectorat de l'Afrique continentale, autres que [Algérie et la,
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mais IU05 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 19U1

su[. le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à touttitulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. V\'. Roth à
entreprend re des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lor Bureau du Gouvernement le 28; mars 1908, affichée le 6
mai 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai
1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 444, constatant
le versement de la somme de 100 fr. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

3 septembre 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. W. Roth,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 999 hectares 86 ares (dossier n° 1333).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,350 mètres de Bakoko (cercle de Siguiri, Sa-
kho), sur une droite partant de ce village et faisant un
angle de 43° 30' Ouest avec le Nord,

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptionsdes textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
1.1'-permis de recherches minières à M. Chartes Brunner,

demeurant à Conakry, représenté à Conakry
M. II. Poncin, Société Commerciale Ouest Africnin

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, '

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1804 ;

Vu le décret du 18 octobre lU04, portant réorganisation du Gou.
vernement général de l'Afrique occidentaLe,fraiicaise:

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1805
et 22 août 1906

;

Vu le décret du 23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale 1'ra.nça.ise, ensemble celui du. 24 mars l'jui
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la'forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation•

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir surla
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant îvglement'du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Charles Branneril
entreprendre des recherches minières

;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle mémo au
1er Bureau du Gouvernement le '28 mars 190i, affichée le 6 niai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai LUOTF;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 445, constatant le
versement de la somme -de tO'J fr.

;

Vu l'avis favorable du Service des Mines
Attendu qu'aucune .opposition n'a 'été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa sé'ance du 3 septern.
bre 1908,

ARRÊTE :

||

Article premier —
Il est accordé à M. Charles Brunncr,

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci.
après stipulées, un permis de recherchas minières pour
une superficie de 999 hectares 86 ares (dossier iio 1334.

Le périmètre e?»t défini ainsi qu'il suit : i
Cercle de 1,784 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,850 mètres de Bakoko (cercle de Siguiri,' i8a-
kho), sur une droite partant de ce villag'e et faisant un
angle de 50° 45' Ouest avec le Nord.-

Art- 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et cles règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Cúnakry, le 3 septembre 1908.
POULET.



AIIRKTÉ clu Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant k Conakry, h .la Société Commerciale de
l'Ouest A{ticèlin,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR1). i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique clu 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1809, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tanisie, modifié par les décrets des 4 août IDOi, 19 mars 1905 et
2Laoût 1900

Vule décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemblecelui du 24 mars 1901
sllLle régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme, des registres

.prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;Vu l'arr-êté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il, percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 190G; ..Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du Service des

Mines de la Colonie:
Vu l'arrêté dn 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin

à entreprendre des recherches minières;
\ u la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908 affichée le '6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1908 ;Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 31 fr. 42 cent. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3

septembre 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Poncho
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
Pour une superficie de 3 14 hectares 16 ares (dossier n° 1335).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de '1,000 mètres de rayon, dont le centre, signalé
par un pote-au en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,200 mètres au Nord d'un point D, situé à 18
kilomètres à l'Ouest do Kodiaré (cercle de Siguiri), sur unedroite partant de ce point, et faisant un angle de 19° Ouest
arec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accorda, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
Notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a Un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
,c,es Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté qui serà communiqué et

enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant U11permis de recherches 1nÍnièrps, à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet t899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits it tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900:

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant M. Henri Poncin
à entreprendre des recherches minières

;Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908,, affichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 7 fr. 85 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3
septembre 1908,

ARRÊTE
:

,
Article premier. — Il est accordé à M. Henri Poncin,

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 78 hectares 54 ares (dossier
n° 1336).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2/100 mètres au Sud d'un point D, situé à 18
kilomètres à l'Ouest de Kodiaré (cercle de Siguiri), sur une
droite partant de ce point et faisant avec le. Sud, un angle
de 621 45' Ouest avec le Sud.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis .est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce 4v.1i concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4'. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, 'le 3 septembre1908..
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant un
permis de recherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant M. Henri Poncin à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau'du Gouvernement le 28 mars 1908, affichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, nI) 443, constatant le
versement de la somme de 7 fr. 85 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 3 septem-
bre 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 78 hectares 54 ares (dossier
n° 1337).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'ame planchette indicatrice,

'est situé à 8,050 mètres Sud d'un point D, situé à 18 kilo-
mètres à l'Ouest de Kodiaré (cercle de Siguiri), sur une

•droite partant de ce point et faisant un angle de 35° 30' Est.
avec le Sud.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant unpermis de recherches minières à M. Henri Poncin
demeurant, à Conakry, à la Société Commerciale clè

l'Ouest Africain,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant Réorganisation du Gou'

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays.de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les. décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars lQGt

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur là

valeur des métaux, minerais et autres substancesextraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin,
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, affichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant te
versement dela somme de 7 fr. 85 cent. ; ^*Vu l'avis favorable du Service des Mines ; -Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-
bre 1908, m

ARRÊTE :
J|

Article premier. - Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 78 hectares 54 ares (dossier n° 1338). M

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
J|

Cercle de 500 mètres de rayon dont le. centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,200 mètres Nord, d'un point C, situé à 18 kilo-
mètres à l'Ouest de Kofoulani (cercle de Siguiri), sur une
droite partant de ce point et faisant un angle de 32° Ouest
avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les. permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

f t
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera H\, inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie. 1

Conakry, le 3 septembre 1908. m
POULET. ^



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant un
permis de reeherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LELTEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tuiisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et?Mût1906;

T*le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
et Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sir le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Tu l 'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraite pendant
l'aimée 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin à
entreprendre des recherches et minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, affichée le
6 mai 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai
1908;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 31 fr. 42 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines:

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-
bre 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henri POllein,
sous la réserve des droits- des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 3'14 hectares 16 ares (dossier n° 1339).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchstte indicatrice,

situé à 6,550 mètres au Nord d'un point C, situé à 18
kilomètres à l'Ouest de Kofoulani (cercle de Siguiri), sur
une droite partant de ce point, et faisant un angle de 610
Ouest avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordès et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre

point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des

j/nes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
P'Ikeelstré partout oÙ besoin sera,et inséré au Journal
Ifîciel de la Colonie.

-'OnakTy, le 3 septembre 1908.

POULET.

ARRÊTÉ dtt Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Henri Poncin
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE' LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,

modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine.,
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année

^

190 6 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines

dans la Colonie;
Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin à

entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, aflichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1908 ;Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 7 fr. 85 c. ; tVu l'avis favorable du Service des Mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
3 septembre 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — 'Il est accordé à M.Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 78 hectares 54 ares (dossier n° 1340).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
st situé à 2,650 mètres de Banaza (cercle de Siguiri, Siéké),
sur une droite partant de ce village et faisant un angle de
18" Est avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le, territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

*

Conakry, le 3 septembre 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, a la Société Commerciale de
l'Ouest Atricain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DEL"\ GUINÉE FRANÇAISE,

.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant" réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et Ja
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août HJOI) 19 mars UJ05 et
2-2 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 11)04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté uu 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 1Î septembre 1007 autorisant JI. lîenri Poncin à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 28 mars IU08, ailichée le G mai
HJ08 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 1008 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril l'JOS, n° !illl., constatant le
versement de la somme de 7 fr. 85 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-
bre 1SJ08,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Henri PoncÏn,
sous la réserve des droits de;;; tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de*78 hectares 54 ares (dossier n" 1341).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre) signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé il 7,000 mètres de Banaza (cercle de Siguiri, Sieke),
sur une droite partant de ce village et faisant un angle de
67° Est avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Seneg-at ut du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-viscs et des rcg'Ie-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement clLL centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun eu ce qui le concerne,
de l'exécution (ln présent ar.reté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
POLLKT

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordait
permis de recherches minières à M.' Henri Poncif
demeurant a Conakry, (1 la Société Commerciale el)
VOuest Africain.. e

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAIS"' 1

CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la reuher

che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de protêt
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la TUIlisie-
modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et 22 août l^og!

Vu le décret du octobre 1004 portant organisation du Domain
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars lyç(
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêt''' du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exptoi.ta.tion.

Vu l'arrêté du 30 décembre IUL'5 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1DOt;

Vu l'arrête du 9 mai l9')G portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;\u l'arrête du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin
entreprendre des recherches et minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même auF" Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908. affichée le 6 mai
190b et publiée au Journal officiel de la Colonie 10)5 mai 1D08'

Vu le récépissé du Domaine 'du 7 avril 1009. 1101 443, constatant iè

versement de la somme de 7 fr. 85 c. :
.Vu l'avis favorable du Service des Mines

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande;
Le Conseil d'Administrat.ion entendu dans sa séance du

3 septembre 1908,

ARRÊTE
:

Article p!.'ûn"nCi\ — Il est accordé à M. Henri Poncif
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ei-après slipulécs; un permis de recherches minières
pour une superficie de 78 hectares 5 4 ares (dossier
n° 13-42).

Le périmètre efet défini ainsi qu'il suit: J
Cercle de 508 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situe à '2,750 mètres du village 'do Koi'oulani (cercle de
Siguiri, Siéké). sur une droite partant de ce village et faisant

un angle de 33° Ouest avec le Sud.

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et ilçs règle-
ments ou arrêtes qui pourraient-être pris ultérieurement,
outamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire n'encrai et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1D08.

POULET.



AI\HÈTlt dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permit de recherches minières h M. Henri [>olltÎn,
demeurant à Conahry, 11 la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

4

L;-: LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FHAXÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de ''Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 189.' portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
î'i août 1900 ;

Yu le décret du 23 octobre tDüi portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

\'u l'arrêté du 1:J septembre 1 'JO.') donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu i'arrété du 3D décembre 1905 fixant la taxe Ù' percevoir sur la,
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
de la COIOlIÎC;

r- Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin à
entreprendre des recherches minières;

K Vu J;t demande de permis de recherches déposée parle même au
lrr Bureau du Gouvernement le '28 mars 1908, alïichée le (j mai

et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 niai 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1998, n° 443, constatant le
V(,r.s('ineutd(! la.somme de 7 l'r. 8ô c.

N u t'avis favorable du Service des Mines
1 Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;
^ Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-bre 19fhs,

ARRÊTE :

Article prcnucr. — Il est ncco'dc à M. Henri Poncin,
lit réserve des droits des tiers et aux conditions

(hlprl's sltpukc,3, un permis de recherches minières
P >.!r une SUp ':'!ie:o de 78 hectares 54 ares (dossier
"u [;J4:1),

Lu périmètre es tdúIT ni ainsi qu'il suit
:

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
parmi poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 8,950 mètres du village de Kofoulani (cercle dl-'
S|g"uiri, Siéké), sur une droite parlant de ce village et faisant
lin a'\gle de 24° Est avec le Nord.

Art. ;2,-Cc permis est accordé, sauf erreur des cartes et
*|'Us réserves des surfaces communes avec les permis anté-
"eureinent accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -- Lc présent permis est et sera soumis el
uu*es les prescriptions des textes sus-visés et des reg'ie-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerné le rattachement du centre
a u" point de repère.

Secrétaire général et le Chef du service
cl ruines. sont chargés, chacun en L'O qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et

|^He^istré partout où besoin sera et inséré au Journal
| ifaiel de la Colonie.
¡ ^°»ukry, le 3 septembre )908.

FoL'LET.

AnnËTË du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Henri Poncin,
demeurant à Cona.hrif, a la Société Commerciale de
{'Oues[ Africain,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique tIll 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret duG.juillet 1899, portantréglementation sur la l'ccher-

che et l'exploitai ion des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique ccmtineniale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des -1 août 1901. 19 mars 1903 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en C.uiuée franc lise ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1,900

Vu l'arrêté du 9 mai 1904 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrété du 17 octobre 1907, autorisant M. Henri Poncin. à en-treprendre des recherches minières
Vu la, demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le '2N mars luO-i, allichéc le (i mai
1908 et publiée ;i. i Journal officiel de la C'!onie jL) 15 mai 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n" 41:1, constatant le
versement de la somme de 7 l'r. 8ô c. ;

Vu l'avis favorable du Se vice des Mines;
Attendu qu'aocune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administr.).tion entendu dans ea s ;anee du 3
septembre 1908,

AR'.IÈTE :

Article promter. — Il est accordé à M. Henri Punein,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une super.icie d,) 1S hectares Si ares -{dossier
n° 1344).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Corde de 5')0 mètres de rayon dont le centre, .siu'nalé
par un poteau en bois muni dune planchette indicatrice,
est situé à 10,050 mètres du village de Kofoulani (cercle
de Siguiri, Siéké), sur une droite partant de ce village et
taisant LIll angle de "230 30' Est avec le Nord.

Art. 5. — CE permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieure-mont accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dansle territoire ciU Haut-Sénég'al et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les proscriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ()LI arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement.
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre.
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et cnreg'istré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
FOULET,



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de

<
l'Ouest Africain,

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie-et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars J903'et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre)904 portant organisation du Doruaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin
à entreprendre des recherches minières:

Vu la demande de permis de recherehes déposée parle même
au 1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, affichée le
6 mai 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai
1908;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 7 fr. 85 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-

bre 1908,

ARRÊTE :

Article premier, — Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 78 hectares 5!1 ares (dossier
n° 1345).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,150 mètres de Kodiaré (cercle de Siguiri), sur
une droite partant de ce village et faisant un angle de 58°
30' Ouest avec le Sud.

Art. 2. — CI3 permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle

-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4, — Le Secrétaire gènéral et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

*

de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accorda
,permis de recherches minières à M. Henri Poncin

demeurant à Conakry, à la Société Commerciale ci'e

l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE*
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le GOuverne
ment général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant 'réglementation sur i,recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays /protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et lrrunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars i9l5 1ei

22 août 1906;
Vu le décret du 23. octobre 1904 portant organisation du Domaine,

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 nlai,!s

1901 sur le régime forestier en Guinée' française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registre

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation'
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraitspendant l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement, du Service de'Mines de la Colonie

:
Vu l'arrêté du 17 septembre 1908, autorisant M. Henri Poncin

à entreprendre des recherches minières ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

ÍlU1er bureau du Gouvernement le 28 mars 1908, affichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 15 mai 1908;'

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, no 443 constatant 1,
versement de la somme de 11 fr. 32 c. ;

'Vu l'avis favorable du Service des Mines
; -Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettepemande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa.séance du 3 septem-
bre 1908,

ARRÊTE ;
1

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de, recherches minières pour une
superficie de 113 hectares 09 ares (dossier. n° 1346). -

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
j§

Cercle de 600 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 8,600 mètres de Kodiaré (cercle de Siguiri), sur
une droite partant de ce village et faisant un angle de 321J

15' Est avec le Sud.
^

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui -le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi.
ciel de la Colonie.

Conakry, le 3 septembre 1908.

POULET.



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant un
permis de recherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
reckerche et l'exploitation des mines dans les'Colonies et pays de
pmeetorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tuiisie, modifié, par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 etil aiùt 1906 ;

'Vit le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
Mimique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu h arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906 ; *

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;Vu l'arrêté du l7 septembre 1907 autorisant M. Henri Poncin
a entreprendre des recherches minières ;

1er
ï! demande de permis de recherches déposée par le même au

1908
eau Gouvernement le 28 mats 1908. affichée le 6 mai

et publiée.au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 190S;
u le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant ,le

versement de la somme de 20 fr. 11 c. ;
Vu l' avis favorable du Service des Mines

;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
breei908USeil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-

AliRÊTE
:

Article premier
—

Il est accordé à. M. Henri Poncin,
Réserve des droits des tiers et aux conditions ci-

après stipulées, un permis de recherches minières pour
e superficie do 201 hectares 06 ares (dossier n° 1347).
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Pa^erC^e mètres de rayon dont le centre, signalé
Un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,

estS(]rs^u® à 7,400 mètres de Kouroubala (cercle de Siguiri),
rî16 droite partant de ce village et faisant un angle de

439R0 Est avec le Sud.
Apf ^ permis est accordé, sauf erreur des

cartes réserves des surfaces communes avec le.s
permisantérieu romcnt accordés et cle' celles qui pourraient

setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Nlgpr,
Art Le présent permis est et sera soumis à

;t°ulesi3-6S Pr^scr^P^oas des textes sus-visés et des régle-
^ents arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
t
à unUu Point de repère.

^des^'-^'
"

Le Secrétaire général et le Chef du service
desMines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
re^stré10n du présent arrêté qui sera communiqué et en-
offini.i partout où besoin sera et inséré au Journal
lllClet de la Colonie.

Cana],iry, le 3 septembre 1908.
POULET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Poncin,
demeurant à Conakry à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP.i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1005
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrite àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
dela Colonie;

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant M. Henri Poncin
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er Bureau du Gouvernement le 28 mars 19^8, allichée le 6 mai
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 mai 19U8;

Vu le récépissé du Domaine du 7 avril 1908, n° 443, constatant le
versement de la somme de 7 l'r. 85 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 septem-
bre 1908,

ARRÊTE :

Article premier.— Il est accordé à M. Henri Poncin,
sous la réserve des droits des tiers et aux condi-
tions ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une .superficie de 78 hectares 54 arcs (clossior
n" 1348).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,900 mètres de Kouroubala (cercle de Siguiri),
sur une droite partant de ce village, et faisant uu angle-
de 47° Est avec le Sud.

Art. 2. —.Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves 'des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal, officiel
de la Colonie.

IConakry, le 3 septembre 1908.
POULET.



ABH]::TÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henri Poncin,
demeurant à Conakry, à la Société Commerciale de
l'Ouest Africain.

-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre lSi»),-
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet '180a portant réglementation sur la

recherche, et l'exploitation cles mines dans les Colonies et Pays- de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et b
'Tunisie, modifié paries décrets des 4 août 1001, 1:1 ma's I!J05 d
'22 août 190(5 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904.pol'taut organisation du Domaine
en

r

Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901-
'sur le régime forestier el Guinée française

;

Vu l'arrêté du IÇ) septembre "1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitarioil;

Vu l'arrêté du 30 décembre I!J05 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906

Vu l'arrêté du 9 mai 1006 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie-;

• - ....
Vu l'arréLé du 17 septembre 1907 autorisant M. -Henri Poncin à

entreprendre des recherches minières; / ;

Vu la demande de permis de recherchés déposée par- le même
'au 1er IJ vu-eau clu Gouvernement le 28 mars 1908, aJ!ichée le 6
mai 1908 et publiée au Journal'officiel de la Colonie le 15 mai

'',19Q8 ; -

..
"

Vu le récépissé du Domaine'du 7 avril "100S', n° 4i3,""constatant :

le versement de la somme de 7 fr. :-:.5 cent. ;
Vu l'avis favorable du Service des Miiïes
Attendu qu'aucune opposition n'a' été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu 'dans -si- séance du

3 septembre 1908,

ARRÊTE : ..
r

Article premier. — "Il est accorde à M. Henri Ponc-in,
sous la "réserve des droits des ti'ërs et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour-
une 'superficie do 78Îlect.1Tes 51 arcs (dossier n° 1349).

Le périmètre .est défini ainsi qu'il -suit :

Cercle de 500 mètres (19 rayon dont là*-centres., sig'nale
par un 'poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à .4,200, mètres de Kmia.g'alc (cercle 4e'- Siguiri"
Ménien), sur une'droite partant çlo ce village'cft-faisant.ua
angle de 48° 45' Ouest avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordée. sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
..antéri.eurement,accordés ,et .de celles ,qui pourraient ~se trou-
ver dans, le territoire du J-IaJit-:-Séuég'al et.du Niger.

, . ,.
Art. 3. — Le présent permis est. et", sera soumis, à

-toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
,ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ee qui. concerne le rattachement-du- contre à un
point de repère.

- „

?
Art. 4.

-—
Le' Secrétaire général- et.,le 'Chef-du' service,

'des Mines sont chargés, chacun en; ce"qui> lé-concerne,' cfô

l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et erii.
reg'istré-partout oÙ besoin sera et-inséré -au .Joûrnal offi-
ciel de la Colonie'.

,

Conakry, le 3 septembre 1908.- '
POULET.

ARRÊTE du Licutenant-Gourern,eur' p. i. autorisB.Jît
/transfert a /M. Auguste Collignon, demeurant •>-"

avenue Marceau,' PRris,' d'un permis de Teche;'cr:
minières appartenant à la Société Minière et Colonial*
de l'Ouest Africain, Henry Mollet.et C'% 16L rvo ï
Courcelles, Pa/'ïs. "'

LE LLÊUTHNANT-GôÛVËRN'EUR DE IjA GlilS'ÉE FliA--(,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance-organique du 7 septembre 1801 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation -du

QQ,u"
vernement général de l'Afrique occidentale'française;

yn le décret du 6 juillet 1809 portant réglem.cnta.tion sur 1
i:recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et patsprotectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et rTunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars iof-u,)

et il août; 1UOG:
Vu le décret du 23 octobre IncH, portant organ

-en brique occidentale- lVançaise,' è'iiSHinble celui du 21 mais' i;J(t

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 10 septembre i'JUo, donnant la forme des reinst;-.
prescrits à tout titulaire de permis de-recherches ou dcxploitali!J

Vu l'arrête du '20 mars tOOJ, fixant la taxe il percevoir survaleur des métaux, minerais et autres substances extraits peti'),
'#l'année 1JUo ; -Vu l'arrête du 30 avril 1308 fixant le droits pour les mutations il,

^permis derecherches
Vu l'arrêté du a mai 1SOG portant règlement chi. Service !.Mines de la 'Colonie : " ". "

-
•

-Vu l'arrêté du ::0 décembre 1007, autorisant M: Auguste GoMiim
•à entreprendre des recherches et exploitations minières en (+llii¡

Il.française
;

7 u l'arrêté du" 29 juin 190". délivrant un permis de red,,
èhes minières portant le.n?" 138 -LtL registre desnnnes à la Soci fMinière et Coloniale de l'OuestAfricain, Henry M.jlt.ct et Cil'

Vu la demande de l'llutaCiÓll du "26 août 11)08 présentée
la- Société SociétéAliuiére et Coloniale de rûaest Africain, Henry Mo
et Compagnie ;

-
Vu le "récépissé du Domaine du 31 août 1908, no 129, constatai!:

versement de la somme de lîô [l', l):j cent. ; -

Vu l'avis favorable du Service des Mines ; -Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 sep;,
j-bre 1908,

,
'• Arrête ,1

Article premier. —/ La Société Minière et Colunia;"
l'Oupst; Africain,Jlenry'Mollet et Cei:est autorisée à tran- j;

forer au nom de M. Auguste Collignon, le permis de reelu
chc-s ordinaire portant le ii(l 138 qui luia été délivre le

;

juin 1907 et qui est délimité comme suit
: '

Le centre du périmètre, signale par un poteauen bo ;j
muni d'une planchette indicatrice, est situé iL 7.000 mètr-•
Est, 43° Sud,.dc .fa'vYlle- .Sigûïri (Buuré), rayon : 2;11 l'<

mètres. Superficie"V 1,2ùG'.hectares 6/1ares,:,
Art. 2. — Ce permis ost "a&euYflé. sauf erreurdes car! .;is!

et sous réserves des surfaces communes avec les pen j®1

antérieurement accordés'et de celles qui p ou r-raient
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art'. '3.. — Le présent permis est et sera soumis H
toutes',les prescriptions des textes sus7visos -e-t das ,reg!, I'®

-m'eiltg ;O.UI arrêtés,qui;, pourraient êtreprisultérieurement
notamment ence iiui concerne 1errattacherà rattachement du ceiii,

mil)
. , , -a un, point derepère.

Art. 4. — Lei Secrétaire général et-le Chef du service -L-

-Mines':sont, chargés,; chacun, en ce qui le concerne, d.

l'exécution dUjprésent-arrêté cjui sera cojnmuniqué. et enre
gis.tré,partout .où.besoin^era et inséré au Journal officié

>

^
de '

,1

l-a, Colonie.
- - ' - II®CünakqT, le 10 septembre 1908.

o. _j
Pour le Lieutenant-Gouverneui'

.• stess

Le Secrétaire général p. i., -chargé de l'expédition, des affaires courante!, Jlari

VIENNE: ^
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